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STATUTS 

DES 

COMPTOIRS PARTICULIERS. 



Aux termes d'un acte sous signatures privées, en date du 
13 janvier 1858, enregistré à Bruxelles, le du môme mois, 
folio , et déposé pour minute, en l'étude de M« Portaels, 
suivant acte reçu par celui-ci et son collègue , notaires, à 
Bruxelles, le 43 du môme mois, enregistré; 

MM. GANDOLPHE (Ernest-Pierre-Gabriel-Denis), banquier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 8 ; et VE- 
NELLE (Charles-Jules), ancien négociant, à Paris, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, 78, ont formé, sous le titre de Compagnie 
généiraie de Comptoir* **K9con%pte rte Ma MleMgique, 
une société en nom collectif à leur égard, et en commandite par 
actions, sous la raison sociale Ernest GANDOLPHE, J. VE- 
NELLE et O, ayant pour objet d'organiser en Belgique des 
Comptoirs particuliers complètement indépendants les uns des 
autres, et d'assurer ces mêmes Comptoirs contre les risques de 
perte de leur capital social, dans des conditions et proportions 
déterminées par les statuts et police de la Compagnie générale, 
de traiter de toutes opérations de banque et de finance, et d'éta- 
blir, s'il y lieu, des Agences commerciales, ainsi que des com- 
mandites, môme à l'étranger. 

MM. Ernest Gandolphe, J. Venelle et C ie , voulant organiser, 
ainsi qu'il vient d'être dit, un de ces Comptoirs particuliers 
à , ont proposé à M. » de, par 

leur entremise et sous leur surveillance, créer une Société en 
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commandite et par actions, que la Compagnie générale assure- 
rait contre les risques de perte de son capital social, dans les 
limites, conditions et proportions des statuts et police de ladite 
Compagnie générale, et dont M. serait le Direc- 

teur gérant responsable ; ce qui a été accepté par ce dernier. 

EN CONSÉQUENCE « 

ARTICLE PREMIER. 

11 est formé par les présentes entre M. , 
demeurant à , et les per- 

sonnes qui adhéreront aux présents statuts en devenant propriétaires 
d'actions dans les formes ei-après déterminées, une Société ayant 
pour objet : 

D'escompter le papier sur place, la Belgique et l'étranger, à deux si- 
gnatures au moins; de faire des avances sur effets publics, matières 
d'or et d'argent et toutes. autres matières, denrées ou marchandises, 
que ces valeurs lui soient consignées à la vente ou qu'elles lui soient 
données comme nantissement régulier; d'ouvrir des comptes courants 
en Belgique et avec les banquiers et négociants de l'étranger et de s'en 
faire ouvrir; de se charger de lous payements et recouvrements 
d'achats et ventes par commission de toutes valeurs, effets publics et 
marchandises; à fournir toutes lettres de crédit sur toutes places à 
lous voyageurs. 

La Société pourra, en outre, traiter ou s'intéresser dans tous em- 
prunts publics émis ou autorises par les gouvernements et toutes 
autres concessions administratives. 

Toutefois, il lui sera formellement interdit de faire aucune acquisi- 
tion de marchandises ou d'immeubles, d'élever des constructions, de 
spéculer sur les fonds publics ou ies valeurs industrielles par mar- 
chés à terme et au comptant, de faire des prêts hypothécaires ; en un 
mot, de faire des spéculations ou immobilisations de capitaux. 

Art. 2. 

Cette Société, dont le siège sera à , 
rue , n° , sera en nom collectif à l'égard 

de M. , seul gérant responsable, et en commandite 

seulement à 1 égard des souscripteurs et propriétaires d'actions. Les 
commanditaires ne pourront, dans aucun cas, être engagés au delà de 
leur mise sociale, et le gérant ne pourra engager la Société dans aucune 
opération étrangère à son objet. 
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Akt. 3. 

La raison et la signature sociales seront : 

M. , seul gérant responsable, aura seul la signature 

sociale; mais il n'en pourra faire usage que pour les affaires et besoins > 
de la Société, sous peine de tous dommages-intérêts et de nullité, même 
à l'égard des tiers. 

Art. 4. 

La durée de la Société sera de trente années consécutives, qui com- 
menceront à courir du jour de sa constitution définitive. 

La déclaration de cette constitution définitive se fera par un acte no- 
tarié, à la suite des présentes, et publié conformément à la loi aussitôt 
que actions, dont il sera parlé ci-après, représentant 

un capital de 

, auront été souscrites et réalisées. 
Akt. 5. 

La Société prendra le titre de Comptoir d'Etfcompie de 

Art. 6. 

M. , gérant, s'engage dès à présent, pour toute 

la durée de la Société, à en faire assurer le capital social par la Com- 
pagnie générale Krnest Gandolphe, J. Venelle et C ( % dans les formes, 
conditions et proportions exprimées aux statuts de ladite Compagnie 
générale. 

Cette assurance sera réalisée par une police qui en déterminera les 
conditions et les charges, lors de la constitution définitive de la pré- 
sente Société. , 

De plus, à raison de l'assurance dont la présente Société sera l'objet 
de la part de la Compagnie générale, M. s'interdit expres- 

sément de modifier les présents statuts sans l'assentiment de MM. Er- 
nest Gandolphe, J. Venelle et C ie , sans que, cependant, ces derniers 
puissent être considérés comme s'étant immiscés dans la gestion ni 
les afTaires de la Société. Par conséquent, ils ne pourront en aucun cas 
être responsables des actes et faits du gérant du Comptoir particulier 
assuré. 

A ht. 7. 

M. • pourra s'adjoindre un ou plusieurs associés 

gérants qui partageront sa gestion et sa responsabilité. Dans ce cas, un 
acte additionnel, fait à la suite des présentes, constaterait l'adjonction 
et l'admission et ferait connaître les modifications apportées à la rai- 
son et à la signature sociales. 
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Art. 8. 

Le capital de la présente Société, complètement distinct de celui de 
la Compagnie générale, ainsi que de celui des autres Comptoirs parti- 
culiers qui peuvent avoir été formés, ou qui le seront par la suite, est 
fixé à la somme de , représentés par 

actions de 500 francs chacune, dont émises tout de 

suite et le reste sur la proposition faite par le gérant au conseil de sur- 
veillance, dont il sera parlé ci-après, et acceptée parce dernier. 

Art. 9. 

Les actions seront nominatives ou au porteur, au choix des action- 
naires. Elles seront transférables, savoir : celles nominatives par la 
voie de l'endossement et par une déclaration de transfert faite dans le 
mois sur le registre de la Société, à ce destiné, signée tant par le cédant 
que par le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs; mais il est bien 
entendu que, ni la gérance, ni la Société, ne seront en aucun cas res- 
ponsables des conséquences du transfert, de la capacité ou de l'indi- 
vidualité des parties contractantes ; le concours de la Société au trans- 
fert n'ayant d'autre but que de lui faire connaître le nouveau titulaire 
de l'action. 

Les actions au porteur sont transférables par la simple tradition du 
titre. 

Les actionnaires auront toujours la faculté de convertir leurs actions 
nominatives en actions au porteur, et réciproquement, à la seule 
charge de supporter les frais de timbre et, en outre, une somme de 
deux francs pour papier et impression. 

Le prix des actions sera payé comptant; cependant, toute souscrip- 
tion importante pourra être payée en valeurs commerciales, à la con- 
venance des gérants; mais, dans ce cas, les actions ne sont délivrées 
qu'à mesure du payement desdites valeurs. 

Art. 10. 

Les actions seront extraites d'un registre à souche, signées par l'un 
des membres de la gérance et le caissier, numérotées et frappées du 
timbre sec du Comptoir. 

Art. 11. 
Chaque action donnera droit : 

1" A un intérêt annuel de A p. c, payable le 15 janvier de chaque 
année (cet intérêt fait partie de l'assurance); 

2° A une part proportionnelle dans les bénéfices nets (art. SI ) ; 

3° A une répartition proportionnelle de toutes les valeurs formant 
l'actif social de la liquidation. 
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Art. 12. 

Il est alloué à la gérance, quel que soit le nombre des membres qui 
la composent, un traitement annuel de mille francs par chaque cent 
mille francs du capital souscrit au Comptoir, sans que ledit traitement 
puisse en aucun cas excéder dix mille francs par année. 

En outre, l'un des gérants sera logé au siège delà Société. 

Art. 13. 

La gérance devra posséder, au nom de ses membres, 
actions au moins, lesquelles resteront à la souche et ne pourront en 
être détachées pendant tout le temps de la gestion. 

Ces actions étant la garantie des actes de la gérance porteront la 
mention non transférable. 

Art. 14. 

Les gérants, s'il y en a plusieurs, déterminent entre eux, par con- 
ventions particulières, dans quelles proportions ils se partageront les 
charges et avantages stipulés par la gérance. 

Art. 15. 

Les gérants seront irrévocables, si ce n'est pour négligence ou faute 
grave capable de compromettre l'existence de la Société, ou pour inob- 
servation des statuts. Leur révocation pourra, dans ce cas, être pro- 
voquée par tous les intéressés; mais elle ne pourra être prononcée 
qu'en assemblée générale des actionnaires, convoquée spécialement à 
cet effet par le conseil de surveillance, et dans laquelle il sera immé- 
diatement pourvu au remplacement du gérantou de la gérance révoquée. 

En cas de révocation d'un membre de la gérance, il sera pourvu à 
son remplacement sur la présentation d'un candidat par le, ou les 
membres restants. En cas de révocation de la gérance entière, le can- 
didat aux fonctions de gérant sera présenté par le conseil de surveil- 
lance. 

La retraite d'un membre de la gérance ayant lieu, son successeur 
pourra être présenté par lui. En cas de décès, le droit de présentation 
du successeur appartiendra aux héritiers du dérunt. Les successeurs 
présentés par suite de révocation, retraite ou décès, seront nommés 
par l'assemblée générale. 

Le dernier inventaire sera la commune loi pour le règlement des 
droits et reprises du directeur décédé ou démissionnaire, et ce, à titre 
de forfait et sans répétition aucune, soit activement, soit passivement 
pour raison des opérations sociales faites dans l'intervalle du dernier 
compte réglé jusqu'au jour de la retraite ou du décès, non plus que 
pour raison, soit des rentrées qui s'effectueraient sur les mauvaises 
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créances, soit de celles qui, considérées comme bonnes, tomberaient 
ultérieurement en perte; en raison de quoi, les résultats actifs ou pas- 
sifs resteront aux profils ou risques de la Société. 

Art. 16. 

Dans tous les cas, la présentation des candidats aura lieu dans le dé- 
lai de six mois, s'il reste un membre de la gérance, et de deux mois 
seulement si la gérance est complètement vacante. Si les ayants droit 
ne présentent pas de candidats, ou si les candidats présentés sont re- 
jetés à l'expiration des délais ci-dessus fixés, qui sont de rigueur, il sera 
pourvu au remplacement, ainsi qu'il a été dit à l'article 15. 

Néanmoins, pour ne pas entraver les opérations et la marche de la 
Société, elle sera gérée par un administrateur provisoire nommé par 
M. le président du tribunal civil de première instance de l'arrondisse- 
ment, sur simple requête à lui présentée, dans les trois jours de la 
vacance, par le conseil de surveillance, et l'assemblée générale procé- 
dera ensuite à la nomination d'un ou de nouveaux gérants à qui l'ad- 
ministrateur provisoire, dont les pouvoirs seront révoqués parce seul 
fait, sera leuu de rendre compte de sa gestion dans les huit jours de la 
notification qui lui en aura été faite. 

Art. 17. 

Le décès, la révocation ou la retraite forcée ou volontaire de l'un 
des membres ou de lous les membres de la gérance, n'entraînera pas la 
dissolution de la Société. Leurs héritiers ou ayants cause ne pourront 
en aucun cas requérir aucune apposition de scellés, former aucune ojh 
position sur les livres et valeurs de la Société, faire procéder à aucun 
inventaire judiciaire, ni en un mot entraver la marche de la Société 
sous quelque prétexte et pour quelque cause que ce soit. Ils seront 
'cnus de se faire représenter par un seul mandataire et devront, pour 
la fixation de leurs droits, s'en rapporter au dernier inventaire social 
et aux derniers comptes arrêtés par l'assemblée générale. . 

Art. 18. 

La surveillance de toutes les opéra lions de la Société sera exercée par 
un conseil de surveillance composé de cinq membres, nommés par 
les actionnaires en assemblée générale et sans la participation des 
gérants. 

Le conseil de surveillance pourra vérifier individuellement, à sa 
volonté, mais sans déplacement, les caisses, les registres, la correspon- 
dance, les traités et les portefeuilles de la Soeiété et toutes autres 
pièces capables de l'éclairer. 

Les premiers actionnaires acceptants sont de droit membres du con- 
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seil de surveillance jusqu'à la prochaine assemblée générale, qui procé- 
dera à l'élection définitive. 

Le conseil sera renouvelé tous les ans ; ses membres seront tous 
rééligibles. 

Art. 19. 

Kn cas de décès ou de démission d'un membre du conseil de sur- 
veillance, il sera pourvu à son remplacement provisoire par les mem- 
bres restants, jusqu'à la prochaine assemblée générale, qui confirmera 
le choix provisoire ou fera une nouvelle élection. 

Le conseil de surveillance choisira annuellement dans son sein un 
président, un vice-président et un secrétaire; il pourra délibérer toutes 
les fois que trois de ses membres se trouveront présents. En cas de 
partage des voix, celle du président sera prépondérante. 

Le conseil de surveillance s'assemblera au moins une fois tous les 
mois au siège de la Société pour exercer son contrôle et délibérer sur 
les choses de son ressort. Il devra, en outre, présenter un rapport sur 
l'exercice de sa surveillance à chaque assemblée générale annuelle. L'un 
des gérants assistera à ces réunions et devra fournir tous les rensei- 
gnements qui lui seront demandés. 

Les fonctions de membres du conseil de surveillance seront gra- 
tuites. Il sera seulement délivré à chacun d'eux un jeton de présence 
par séance. 

Art. 20. 

Les écritures de la Société seront tenues en partie double. Une balance 
sera faite tous les mois et un inventaire chaque année. 
Le premier aura lieu le 31 décembre 1858. 

Art. 21. 

Sur les bénéfices de la Société seront prélevés, à titre de frais géné- 
raux, les loyers et frais de bureaux, les contributions de toute nature 
et de patente, les frais de chauffage et d'éclairage ; les jetons de présence, 
les appointements de tous les employés, en un mot, toutes les dépenses 
généralement quelconques nécessitées par la Société, sa constitution et 
son organisation. 

Les bénéfices nets de la Société se composent de l'excédant de son 
actif sur son passif; après prélèvement de tous les frais généraux et 
de toutes les charges sociales, au nombre desquelles sera l'intérêt de 
A p. c. dû aux actionnaires de la Société. 

Ces bénéfices sont répartis de la manière suivante : 

■40 p. c. à la gérance ; 
50 p. c. aux actions ; 
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Les 10 p. c. restants seronl employés à faire un fonds de réserve destiné 
à prévenir les pertes. 

La gérance n'aura droit aux 40 p. c. stipulés ci-dessus que toutes 
les fois que les actionnaires toucheront au moins 5 p. c. par an, intérêt 
et dividende compris. Dans le cas contraire, lasomme nécessaire à par- 
faire les 5 p. c. dus aux actionnaires serait prise jusqu'à due concur- 
rence sur les quarante pour cent de la gérance. 

Art. 22. 

Les répartitions des bénéfices effectués entre la gérance de la Société 
et les actionnaires, seront définitives et non sujettes à rapport, soit 
de la part des associés envers les tiers, soit de la part des associés 
entre eux. 

Art. 23. 

Les intérêts et dividendes seront payés au domicile de la Société 
dans le courant de mars de chaque année. 

Art. 24. 

Les intérêts ou dividendes non réclamés dans les cinq ans, seront 
prescrits de plein droit et acquis aux bénéfices de l'exercice suivant. 

Art. 25. 

Les déficits de la Société se composeront de l'excédant de son passif 
sur son actif, à chaque inventaire, après toutes pertes arrêtées et pas- 
sées au compte de profits et pertes. 

Art. 26. 

La gérance de la Société arrêtera chaque année, dans le courant du 
mois de janvier, les comptes de l'exercice écoulé au 31 décembre, et 
procédera ensuite à l'inventaire général contenant les bases de la ré- 
partition des bénéfices ou des pertes. Cet inventaire devra être ter- 
miné au plus tard le premier février. 

Art. 27. 

La gérance convoquera dans le mois de mars l'assemblée générale 
des actionnaires, pour entendre le rapport du conseil de surveillance 
et le compte rendu des opérations de l'exercice écoulé. L'approbation 
de ce compte par l'assemblée générale entraînera la ratification de 
toutes les opérations sociales définitivement closes au 31 décembre du 
Tannée écoulée, et déchargera la gérance de la Société de toute respon- 
sabilité à cet égard. 

Art. 28. 

Les frais de premier établissement se composeront de dépenses faites 
pendant la première année d'exercice, y compris ceux d'organisation. 
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Ces frais ne seront point compris dans les charges du compte de pro- 
fits et pertes. Ils seront répartis sur toute la durée de la Société et 
amortis annuellement à partir de la seconde année. 

Art. 29. 

L'assemblée générale aura non-seulement pour but d'entendre la 
reddition des comptes de l'exercice écoulé, mais encore de procédera 
l'élection des membres du conseil de surveillance, de délibérer sur 
tous les intérêts de la Société, et de faire aux statuts tous les chan- 
gements dont l'expérience aurait fait reconnaître la nécessité. 

Indépendamment des assemblées générales annuelles, des assemblées 
générales extraordinaires seront convoquées toutes les fois que la gé- 
rance ou le conseil de surveillance le jugeront nécessaire. 

Toute convocation sera faite par avis inséré, au moins quinze jours 
avant la réunion, dans un des journaux judiciaires de la localité. 

Les assemblées seront présidées par le président du conseil de sur- 
veillance. 

Les trois plus forts porteurs d'actions présents rempliront les fonc- 
tions de scrutateurs, et le plus jeune assistant celles de secrétaire. 

Les actionnaires porteurs de cinq actions au moins auront droit 
d'assister et de prendre part aux délibérations. 

Les titres seront déposés, huit jours à l'avance, au siège de la So- 
ciété, et il en sera donné, par l'un des gérants, un reçu qui servira de 
carte d'entrée. 

Le même porteur de titres aura autant de voix qu'il possédera de fois 
cinq actions. 

En quelque nombre que se trouveront les actionnaires convoqués 
en assemblée générale, les décisions prises par la majorité des mem- 
bres présents seront obligatoires pour tous les autres. 

Toutes les délibérations seront prises à ta majorité absolue des vo- 
tants. 

En cas de partage, la voix du président sera prépondérante. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter, mais par un autre ac- 
tionnaire seulement. 

Les procès-verbaux seront rédigés par les membres composant le 
bureau et signés du président et du secrétaire. 

Art. 30. 

La Société pourra être dissoute si les résultats de l'opération démon- 
trent qu'elle ne peut être continuée utilement pour les intéressés. 

Art. 31. 

Dans tous les cas de dissolution de la Société, la liquidation en sera 
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faite parles soins de la gérance, sous la surveillance d'une commission 
de trois membres, nommés en assemblée générale des actionnaires ; le 
produitneldela liquidation, après remboursement de toutes les actions 
émises et de toutes les dettes et charges de la Société, sera réparti : 

60 p. c. aux actionnaires, 

-i0 p. c. à la gérance. 

Dépositions générale». 

Art. 32. 

Tout porteur d'actions sera, par le seul fait de la possession, consi- 
déré comme ayant adhéré purement et simplement aux présents sta- 
tuts. Il devra également faire élection de domicile spécial dans l'arron- 
dissement du siège de la Société. Dans le cas contraire, cette élection de 
domicile, relativement aux droits et aclionsde la Société, sera de droit 
au parquet du procureur du roi près le tribunal civil de première 
instance de l'arrondissement. 

Le domicile élu sera attributif de juridiction, et tous actes intro- 
ductifs d'instance, et même d'offres réelles et d'appel, y seront valable- 
ment signifiés, sans néanmoins déroger aux délais prescrits par les lois 
du pays. 

Art. 33. 

Les contestations qui surviendraient entre les associés seront jugées 
selon les lois belges. 

Formalité* de publication» 

Art. 34. 

Pour faire publier les présentes conformément à la loi, tous pou- 
voirs sont donnés au porteur d'un simple extrait. 

Dont acte fait à , le , en deux ori- 

ginaux, dont un pour M. , gérant, et l'autre, 

destiné à MM. les actionnaires, sera déposé pour minute eh l'étude 
de M e , notaire, à , et publié con- 

formément à la loi. 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DES 

COMPTONS MMMIF1ÏÏE 



POLICE D'ASSURANCE. 



MMMTNX1. 

Article premier. 

La présente assurance est faite dans le but de parfaire la différence 
qu'offrirait aux Comptoirs particuliers assurés, la balance de leurs 
perles et de leurs bénéfices, résultant de leurs affaires faites, constatée 
à chacun de leurs inventaires annuels, de manière que leur capital soit 
toujours représenté. Dans ladite assurance se trouveront compris les 
intérêts annuel* dndit capital. 

Art. 2. 

Les inventaires constatant un résultat en perte sur les affaires faites, 
seront fournis aux Directeurs de la Compagnie générale avec les états 
de situation, pièces et renseignements nécessaires. 

Ils les vérifieront ou feront vérifier; et, aussitôt que le résultat aura 
été définitivement constaté et arrêté par eux, ils emploieront, pour y 
faire face, le fonds d'assurance dont il sera question ci-après, en totalité 
ou en partie, ainsi que la part contributive de la Compagnie générale, 
s'il y avait lieu. 

Art. S. 

La prime d'assurance anuuellc sera basée, pour chaque Comptoir 
particulier faisant partie de l'union assurée, sur le mouvement géné- 
ral de ses affaires. 
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Art. 4. 

Cetl^prime est fixée comme suit : 

A vingt centimes pour chaque mille francs d'affaires, jusqu'à con- 
currence de vingt millions de francs ; 

A quinze centimes depuis vingt millions jusqu'à quarante millions; 

A dix centimes depuis quarante millions jusqu'à soixante millions; 

A cinq centimes depuis soixante millions jusqu'à cent millions; 

A deux centimes et demie depuis cent millions de francs jusqu'au 
chiffre obtenu, quel qu'il soit. 

Art. 5. 

Le mouvement général des affaires de chaque Comptoir sera con- 
staté par l'addition, au 1" janvier de chaque année, de toutes les 
sommes portées sur le livre-journal, pendant l'exercice écoulé, à 
l'exception seulement des sommes formant l'importance du capital 
social du Comptoir assuré. 

Art. 6. 

Le Comptoir qui, dans une intention de fraude envers la Compagnie 
générale, ne porterait pas, sur son livre-journal, une ou plusieurs de 
ses opérations, perdrait, par ce seul fait, sou droit à l'assurance, et 
supporterait seul sa perle, sans recours contre la Compagnie géné- 
rale, et sans préjudice de toute restitution et de tous dommages-inté- 
rêts envers celle-ci. 

Art. 7. 

La prime d'assurance revenant à la Compagnie générale lui sera 
payée au plus tard le 1 er février de chaque année. 

Une moitié de celle prime lui sera acquise immédiatement; l'autre 
moitié formera le fonds d'assurance, qui ne deviendra la propriété dé- 
finitive de la Compagnie générale que lors de sa liquidation. 

Cependant, dès que ce fonds d'assurance aura atteint le chiffre de 
douze cent mille francs, l'excédant pourra lui être réparti. 

Art. 8. 

La moitié de la prime d'assurance est ainsi affectée spécialement el 
exclusivement à la garantie et au remboursement de la réduction de 
capital que pourra présenter un inventaire quelconque annuel, du 
Comptoir assuré. 

Le prélèvement en sera fait d'année en année, pour former le fonds 
de réserve ou d'assurance qui sera placé par la direction de la Com- 
pagnie générale en valeurs cotées en Belgique ou à l'étranger, à l'ex- 
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clusion de valeurs industrielles autres qu'actions ou obligations de 
chemins de fer belges ou étrangers, etc., etc. 

Art. 9. 

Les intérêts que ces valeurs produiront viendront augmenter d'au- 
tant le capital dudit fonds d'assurance. 

Art. 10. 

Tout gérant de Comptoir particulier aura le droit de réclamer, lors- 
qu'il le jugera convenable, la justification de l'existence réelle du susdit 
fonds d'assurance, par la représentation des valeurs qui le compo- 
seront. 

Art. 11. 

Le remboursement de la perte ainsi assurée sera prélevé, jusqu'à 
épuisement, sur ledit fonds d'assurance, et, en cas d'insufflsauce, la 
Compagnie générale supportera l'excédant de ladite perle, mais seule- 
ment jusqu'à concurrence d'une somme égale au montant des primes 
perçues par elle sur tous les Comptoirs assurés, pendant l'année dans 
laquelle la perle aura eu lieu, et dans aucun cas la Compagnie géné- 
rale ne pourra être obligée à rembourser une somme plus forte que le 
montant desdites primes, sans que ce remboursement, d'ailleurs, 
puisse jamais excéder le capital du Comptoir assuré, réalisé au jour de 
l'inventaire. 

Art. 12. 

Dans le cas où plusieurs Comptoirs feraient appel, à la fin d'une 
même année, au fonds d'assurance et à la contribution due par la 
Compagnie générale, et que la somme disponible fût insuffisante pour 
combler la perle, il serait procédé à la répartition des sommes entre 
les Comptoirs sinistrés, au marc le franc de leur perte respective. 

Dans ce but, la répartition du fonds d'assurance et de la contribu- 
tion supplémentaire de la Compagnie générale n'aura lieu qu'à la fin 
de chaque année d'opérations, lorsque le résultat de tous les inventaires 
sera constaté par la Compagnie générale, afin de réserver au profit de 
chaque Comptoir sa part proportionnelle en cas de sinistre. 

Art. 13. 

La présente assurance est faite pour toute la durée de la Société 
formée pour l'exploitation de chaque Comptoir ; elle est obligatoire 
pour chacun d'eux, comme pour la Compagnie générale. 

Art. U. 

La Compagnie générale se réserve le droit de surveiller et contrôler 
les opérations des Comptoirs assurés, ainsi que l'administration de 
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leurs gérants, et, au besoin, de faire provoquer leur révocation, aux 
cas prévus par les statuts sociaux de chaque Comptoir particulier; 
comme aussi, de donner son agrément à toute nomination de gérants 
nouveaux, pour qui l'exécution de la présente police sera de droit obli- 
gatoire, comme si elle avait été contractée avec eux-mêmes. 

Art. 15. 

Pour mieux assurer l'exercice de ces droits, les directeurs de la 
Compagnie générale pourront assister aux séances des Conseils de 
surveillance, et même aux assemblées générales, mais sans voix déli- 
béra tive. 

Art. 16. 

Afin de rendre plus facile le travail de contrôle de la Compagnie 
générale, les gérants des Comptoirs devront adopter une tenue d'écri- 
tures uniformes pour leur comptabilité, suivant les indications qui 
leur seront fournies par la Compagnie générale, et lui remettront, 
chaque trimestre, un état de situation appuyé de tous renseignements 
et pièces justificatives que la Compagnie générale jugera utiles. 

Art. 17. 

Un mois après encaissement des primes d'assurance, et après véri- 
fication des inventaires et pièces fournies par les Comptoirs, la Com- 
pagnie générale remboursera à chacun d'eux la perte liquidée par elle. 

Par le fait seul de ce remboursement des sinistres éprouvés par un 
Comptoir particulier, la Compagnie se trouvera subrogée dans tous 
les droits et actions de celui-ci, conformément aux dispositions des 
lois belges, jusqu'à concurrence des sinistres remboursés, et se trou- 
vera ainsi propriétaire des créances comprises daus les pertes. Néan- 
moins, la gérance du Comptoir devra lui prêter son concours pour en 
aider et poursuivre le recouvrement. 

Art. 18. 

Les créances compromises ne pourront être passées définitivement 
en perte que quand la gérance des Comptoirs, après avoir épuisé tout 
recours sur les personnes et les biens des débiteurs et garants, aura 
justifié qu'elles sont irrécouvrables par contrats d'union liquidés, con- 
cordats exécutés, procès-verbaux de carence, contributions, règle- 
ments d'ordre, ou par toutes pièces équivalentes, à moins que la 
Compagnie générale ne dispense de ces frais. 

Art. 19. 

Tout déficit non couvert entièrement par le fonds d'assurance et la 
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contribution supplémentaire de la Compagnie générale sera, pour le 
solde, passé en perte à la charge des assurés. 

Art. 20. 

Les Comptoirs assurés devront fournir à la Compagnie générale 
copie certifiée de leur inventaire annuel, au plus tard le 1 er février de 
chaque année. 



Entre MM. Ernest Gandolphe, J. Venelle et C ,e , au nom et comme 
directeurs gérants de la Compagnie générale dont 
le siège est à Bruxelles, d'une part, 

Et M , au nom et comme directeur 

gérant du Comptoir particulier, dont le siège est à 

d'autre part; 

Il eut couvrais et fuit ce qui sull i 

Aux clauses et conditions qui précèdent, MM. Ernest Gandolphe, 
J. Venelle et C ,e assurent le Comptoir particulier formé à 
sous la raison sociale pour toute la 

durée de la Société, contre la perte de son capital social dans les pro- 
portions ci-dessus établies. De son côté, M , ès nom 
et qualité qu'il agit, s'oblige et oblige la Société pour toute sa durée à 
payer à MM. Ernest Gandolphe, J. Venelle et C ,e , ès noms, la prime an- 
nuelle déterminée par l'art. 4 de la police qui précède dans la propor- 
tion du chiffre des affaires qui seront faites annuellement par ledit 
Comptoir, et ce aux époques et de la manière fixée dans la police 
précitée. 

Les conditions imprimées et manuscrites de la présente police, dont 
l'effet commencera le , jusqu'à l'expiration de 

la Société, sont ainsi convenues et arrêtées pour être exécutées de 
bonne foi, tant par la Compagnie générale des Comptoirs que par 
M , directeur gérant du Comptoir particu- 

lier de 

Dont acte fait double à ,1e 



U Q S^'&i by GoogU 



Digitized by Google 



